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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Logement
Question écrite n° 9831

Texte de la question

M. Jean-Pierre Abelin souhaite attirer l'attention de M. le ministre du logement sur les restrictions imposees par
la circulaire du 1er octobre 1981 pour l'octroi des PLA (CDC ou CFF) dans le cadre des operations de
construction de foyers pour handicapes. En effet, cette circulaire indique que les PLA peuvent etre octroyes pour
la construction de foyers pour handicapes dans la limite ou ceux-ci travaillent dans un CAT, dans un atelier
protege ou dans un milieu ordinaire de travail. Il n'est donc pas possible de realiser le financement en PLA de
foyers pour handicapes mentaux qui ne peuvent exercer une activite au sens de la circulaire, mais a qui l'on
confie une activite dite occupationnelle. A une epoque ou les structures d'accueil pour les adultes handicapes
mentaux sont insuffisantes, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre le financement en
PLA des foyers occupationnels, qui sont couramment geres par des associations qui ont un profond besoin de
modes de financement adaptes pour leurs installations.

Texte de la réponse

Avant de repondre a la question precise concernant les regles de financement par le ministere du logement des
logements-foyers pour personnes handicapees, il convient de rappeler que les lois de decentralisation ont confie
aux departements la competence de definir les politiques a mener au benefice des personnes handicapees. Ces
politiques departementales comportent, outre le volet habitat, de nombreux autres aspects (aides diverses a la
vie quotidienne, acces aux soins, aides financieres, aides aux deplacements, frais de personnel...). Le conseil
general est tenu d'etablir un schema departemental des etablissements sociaux et medico-sociaux qui indique
les axes de developpement retenus pour la transformation et l'amelioration des structures existantes, en
l'occurrence du secteur medico-social (foyer de vie, foyers a double tarification, maisons d'accueil specialise
financees par le ministere charge des affaires sociales et les conseils generaux ou logements-foyers finances
par le ministere du logement et conventionnes a l'APL) ainsi que les projets de structures nouvelles. Les
financements destines aux operations concernant des logements-foyers pour personnes handicapees devraient
s'inscrire dans le cadre des priorites etablies par ce schema. Toutefois, ces schemas n'existent pas a ce jour
dans tous les departements, ce qui ne facilite pas la programmation des aides au logement. En effet, d'une part,
il est indispensable de lier les decisions prises en matiere d'investissement a celles qui concernent le
fonctionnement futur des etablissements et qui permettent notamment l'accueil des personnes gravement
handicapees. D'autre part, en ce qui concerne l'habitat des personnes handicapees beneficiant d'une certaine
autonomie, il existe des alternatives a la creation de logements-foyers par le developpement de reseaux de
soutien a domicile et d'accueil temporaire qui relevent de la competence des collectivites territoriales. La loi
d'orientation en faveur des personnes handicapees, no 75-534 du 30 juin 1975, definit, avec ses textes
d'application, le partage des competences par categories d'etablissements sociaux et medico-sociaux, entre ce
qui releve de l'action sanitaire et sociale, d'une part, et de la politique du logement, d'autre part ; le ministere du
logement reserve les financements PLA et le conventionnement a l'APL aux projets de logements-foyers qui
accueillent des personnes handicapees pouvant exercer une activite salariee. Il ne s'agit pas la de distinguer,
parmi les personnes handicapees, celles pour lesquelles une aide de la collectivite nationale est necessaire,

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9831


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9831

mais d'etablir pour le financement des etablissements correspondants, le partage des competences entre le
ministere du logement, d'une part, et le ministere des affaires sociales et les conseils generaux, d'autre part.
Enfin, il convient de souligner que les obstacles principaux a la creation d'etablissements - de quelque nature
qu'ils soient - destines aux personnes handicapees, ne sont generalement pas lies a leur construction mais au
financement de leur fonctionnement qui necessite la creation de postes de personnel par les conseils generaux
et l'assurance maladie. Une experimentation portant sur des foyers dits a double tarification a ete effectuee ces
dernieres annees et un bilan sera realise par le ministere des affaires sociales, de la sante et de la ville. De plus,
ce ministere va creer un groupe de travail, commun avec l'association des presidents de conseils generaux, qui
se reunira au cours de l'annee 1994 pour envisager tous les aspects de la prise en charge des personnes
lourdement handicapees, et en particulier celui de l'hebergement.
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